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    Présentation

    L’auteur interroge ici la nature de l’institution : est-elle une espèce comme une autre ? Peut-on la concevoir comme une forme particulière de solidarités humaines soumise à la sélection naturelle ? Répondre à cette question suppose d’étudier les agencements sociaux à partir de leurs mouvements en faisant varier notre focale d’observation. Un peu comme un biologiste qui veut caractériser une myriade de cellules en culture et découvre, de près, que les frontières s’effacent, deviennent imprécises et inconsistantes. L’institution ne semble plus qu’une détermination parmi d’autres assemblages sociaux possibles. Ce collectif isolable et délimité apparaît alors comme une matière sociale en mouvement, dénuée de bords et de coutures…
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 Biologiste et politologue, Virginie Tournay est chargée de recherches au CNRS à l’Institut d’études politiques de Grenoble (UMR PACTE) où elle enseigne les approches pragmatiques de l’action publique en lien avec les questions d’innovation.
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 Virginie Tournay me demande une préface à sa remarquable thèse en Sorbonne, enrichie de nouveaux développements depuis sa première rédaction.

 
 
 C’est bien volontiers que je remplis cette mission difficile.

 
 
 Son travail, excellent, entend traiter de l’origine des institutions, de leur vie et de leur mort et se place délibérément, sans que je l’aie orientée en ce sens, sous les auspices de la théorie de l’Institution, inventée par Maurice Hauriou.

 
 
 Dans une lettre à Jacques Chevalier [1]  Maurice Hauriou avait écrit : « L’institution est la grande affaire de ma vie. » On ne peut mieux faire pour cette préface que de mesurer à l’aune de la théorie d’Hauriou les principaux éléments de cette « Origine des institutions » de Virginie Tournay. Quelle était la définition de l’Institution par Hauriou ? Prenons ici le texte le plus longuement mûri d’Hauriou dans les Cahiers de la nouvelle journée [2]  : « Une institution est une idée d’œuvre ou d’entreprise qui se réalise et dure juridiquement dans le milieu social… D’autre part entre les membres du groupe social intéressés à la réalisation de l’idée, il se produit des manifestations de communion dirigées par les organes de pouvoir de l’Institution et réglées par des procédures … »

 
 
 Si nous démontons les éléments de cette définition, nous observons cinq traits essentiels. Examinons un à un ces cinq points au regard du travail de Virginie Tournay.

 
 
 Premier point. – L’Institution est une réalité séparable des individus
 

 
 
 Tournay s’inscrit aisément dans ce premier point, d’ordre méthodologique : si l’institution représentée comme une découpe du social n’est qu’une expérience sensible parmi d’autres, quel est le bricolage qui la rend perceptible comme une totalité isolable et délimitée par des frontières ? Pour répondre à cette question, elle se propose d’isoler l’unité élémentaire de l’action à la base de la coordination efficiente et continue des pratiques hétérogènes. Elle avance le concept d’opérateur de standardisation qui assigne une unité et une fonctionnalité propre à l’institution en assurant le déploiement régulier et répété d’un recueil d’informations. Sur le plan de l’expérience sensible, ce mouvement de collecte la constitue en réalité sociale séparable des individus puisqu’il assure la stabilisation des pratiques et la survivance de l’agencement ainsi constitué à son fondateur. En se répétant, ce mouvement de collecte stabilise durablement l’organisation de la matière sociale dans une forme déterminée : il l’informe.

 
 
 Second point. – Un phénomène de reconnaissance extérieure est indispensable
 

 
 
 Sur ce point, Hauriou donne l’exemple de la reconnaissance d’un État nouveau sur la scène internationale qui le fait entrer dans un ordre nouveau. Tournay travaille cette reconnaissance extérieure à partir du regard que les acteurs de l’Art de guérir porte à la Société royale de médecine (voir ici la première partie de l’ouvrage, chap. 4). Ses membres mettent en place un recueil centralisé des données sur tout le territoire en faisant participer les facultés de province à cette collecte. Son plan nationalisé de constitution pour la médecine est présenté à l’Assemblée nationale par les représentants et les successeurs de la Société royale de médecine. Dans cet espace, l’Art de guérir prend une dimension politique revendiquée comme un droit de l’homme à la santé, et les caractéristiques corporelles de la population vont progressivement bénéficier d’une attention administrative. La mise en débat de l’Art de guérir entre les murs de cette assemblée représentative suffit à provoquer un effet d’annonce historique, ancrant dans nos mémoires la naissance d’une médecine sociale sous l’égide du droit du citoyen à la santé. Pour la première fois, l’Art de guérir se charge d’une grande portée symbolique. Cette reconnaissance extérieure augmente les traductions possibles de la SRM. Elle forme un corps d’enregistrements particulièrement bien ordonnancé, susceptible de faire l’objet d’une reconnaissance historiographique.

 
 
 Troisième point. – L’Institution est une organisation sociale qui doit durer. Sa permanence est assurée par l’équilibre des forces et survit à son fondateur
 

 
 
 L’introduction de l’ouvrage discute ce troisième point à partir de l’interrogation suivante : comment un groupe social survit à son fondateur et se stabilise de façon pérenne ? Les macro-acteurs et les institutions consolidés sont des achèvements précaires et perpétuellement renégociés dont il ne s’agit pas tant de présupposer de leur assise que de suivre le processus d’acquisition de cette stabilité. La pérennisation de l’idée d’œuvre engage, à fréquences régulières, des manifestations de communion. Par une démarche pragmatique appliquée à l’étude des nouvelles formes de coordination des pratiques médicales, Tournay montre comment une objectivité médicalo-administrative naissante devient pérenne grâce à la mise en œuvre de contraintes fortes dans la manière de transformer le recueil de données en informations quantifiables. Ces contraintes aboutissent à une autoréplication des liens entre les univers médicaux et administratifs, consolidant ainsi le réseau d’actions collectives au point de le naturaliser en un objet institutionnel présentant des propriétés qui lui sont substantielles.

 
 
 Quatrième point. – Ce sont des artifices ingénieux « très cherchés et péniblement trouvés » qui assurent cet équilibre
 

 
 
 Voici un autre point où Tournay illustre la théorie de l’Institution. Elle envisage l’institution comme un agrégat naturel, ce qui amène à la saisir suivant une hiérarchie de paliers intégrés, dont la formation et la perduration relèveraient ainsi davantage d’un bricolage interne que de facteurs contextuels déclenchants. Dans la lignée de ce raisonnement, Tournay isole le motif élémentaire de l’action, le contenu spécifique d’invariance reproductive qui fonde une coordination efficiente entre des pratiques hétérogènes, et qui assemble cet ensemble de disparités en un objet institutionnel considéré en lui-même, pour lui-même. La pérennisation des institutions ne peut être comprise que par un phénomène d’incorporation successif d’éléments. Elle nécessite aussi de prendre en compte les traces constituées par les gestes et par les activités des personnes. Ces traces sont susceptibles d’être récupérées ultérieurement et de former un support à la réinterprétation des actions inscrites. Ainsi, la standardisation du recueil des données environnementales et climatiques dans les Provinces est un impératif majeur pour les médecins de la Société royale de médecine afin de comprendre l’influence de ces informations sur la population. Générateur de règles de droit et d’actions collectives, l’opérateur de standardisation, qu’il soit narratif ou matériel, pérennise les opérations initiales de collecte.

 
 
 Cinquième point. – Des manifestations de communion se développent autour des principes de conduite inspirés spécialement par un idéal de justice
 

 
 
 Ici le bât blesse un peu. Autant les forces, les besoins et intérêts sont traités sans conteste dans le cadre du travail de Tournay, autant les manifestations de communion, les sentiments moraux et le principe de justice sont-ils sous-estimés ou ignorés ici. Ce sont pourtant des phénomènes de militance médicale que Tournay connaît bien (voir le numéro de la Revue Quaderni dirigé par ses soins : n° 68, automne/hiver 2008-2009), mais elle ne travaille pas particulièrement sur la politique symbolique de la médecine ; les images symboliques et l’opération symbolique auxquelles elle se réfère dans son avant-propos ne sont pas encore explorées par elle dans leurs polyvalences, dans leurs contradictions, dans leurs capacités de mobilisation. Et pour ne prendre qu’un seul exemple parmi d’autres, celui de Sidaction, les manifestations collectives autour du corps souffrant ne manquent pas dans les sociétés contemporaines. Sans compter les images symboliques négatives ou positives au sujet du Sida, du cancer ou encore, dans le passé, de la tuberculose. On attend beaucoup d’un prochain ouvrage de Tournay sur la question, qui parachèverait ainsi l’illustration de la théorie de l’Institution. Mais déjà tel qu’il est, et en raison de son éminente valeur, cet ouvrage qui augure une grande carrière devrait rencontrer un large écho.

 
 

 

 
 
Notes du chapitre

 [1] ↑ Lettre non datée et dont j’avais trouvé un exemplaire dactylographié dans les archives Maurice-Hauriou, prêtées par son fils André : voir ma thèse (Introduction), Essai sur la Contribution du doyen Hauriou au droit administratif français,
 LGDJ, 1966.

 [2] ↑ « La théorie de l’Institution et de la fondation », in Les Cahiers de la nouvelle journée, n° 4, 1925, p. 1 à 5.

 

 

 
 
 
 
 Avant-propos

 

 

 
 
 
 
 Ce livre propose une hypothèse : la vie institutionnelle est un phénomène vivant et analysable en tant que tel par l’observation « directe ». Cette déclaration est lourde de conséquences méthodologiques et épistémologiques en ce qui concerne le rapport entre la description d’un monde social communément partagée par les analystes et la perception individuelle que chacun d’entre nous expérimente au quotidien. Elle suppose d’appréhender l’institution non plus à partir de sa représentation abstraite mais de nous interroger sur son émergence et sur ses transformations suivant un examen qui nous rapprocherait davantage des sciences de l’observation que d’une taxinomie des collectifs basée sur des propriétés générales ou sur leurs champs d’application. Le propos que je développe ici s’appuie sur un ensemble de recherches menées depuis une dizaine d’années dans le domaine des politiques de l’innovation médicale et biomédicale. Je suis arrivée dans le champ des sciences humaines et sociales en 1998 après un DEA de biologie cellulaire. Mes premiers travaux de science politique et ceux qui ont suivi restent imprégnés des interrogations théoriques que tout chercheur à la paillasse rencontre lorsqu’il regarde le contenu de sa boîte de Pétri et qu’il s’avise de caractériser la myriade de cellules humaines qu’il a préalablement mis en culture. À travers les objets matériels et les instruments
 
 où le regard s’applique et à partir des procédures optiques qui fixent la lunette d’observation, le réflexe du chercheur consiste à faire varier la focale pour tenter d’ajuster l’échelle d’observation au phénomène qu’il souhaite analyser. Trop faible, la vue d’ensemble est préservée mais les détails demeurent imprécis ; trop forte, il devient difficile de savoir à quoi se rapportent les singularités observées, si elles renvoient au phénomène que le chercheur souhaite analyser ou si elles constituent un simple artefact de la scène locale étudiée. Cette habitude de pratique devait susciter chez moi un souci du réglage des prises de vue et d’ajustement à la question posée qui depuis ne m’a plus quitté, et dont ce travail se veut l’écho heureusement assourdi par l’étendue de la boîte à outils que nos disciplines des sciences humaines et sociales ont à disposition.
 

 
 
 
 Avec cette manière de s’engager visuellement dans le monde, mes premières incursions dans le domaine des politiques de l’innovation ont été motivées par la volonté d’en faire un laboratoire social pour interroger les vigoureuses controverses sociales liées à une congruence particulière : la rencontre entre des procédés techniques balbutiants et des armatures administratives en constitution. Suivre la régulation des pratiques médicales à base d’éléments du corps humain telles que les thérapies cellulaires et les recherches sur les cellules souches embryonnaires fut très utile à ce propos puisqu’il aura fallu près d’une trentaine d’années en France et presque autant dans les autres pays européens pour qu’un ensemble d’instruments et de dispositifs réglementaires résorbe les contestations sociales et préfigure un nouveau cadre d’action publique. Mais face à ce foisonnement empirique où les laboratoires de recherche forment tantôt une simple plate-forme technique, tantôt un instrument de politiques publiques et où règnent de forts désaccords sur les attendus, sur les perspectives, sur les standards de recherche et sur les modèles de délibérations, je me suis très vite heurtée à la problématique de la focale d’observation. Au-delà de l’impossibilité à établir une frontière entre ce qui relève de la science et ce qui concerne le politique, la question
 
 de l’innovation technologique et sociale colporte également celle de l’échelle d’analyse. Avec l’idée que l’innovation se traduit avant tout par une reconfiguration radicale des cartes institutionnelles ainsi que par une redistribution des certitudes et des valeurs, une analyse en termes de policy-making me fut utile pour spécifier les caractères de la politique d’encadrement déjà engagée et stabilisée. En revanche, ces outils conceptuels ont rapidement montré leur limite dans l’étude de l’évolution du contenu scientifique, des transformations de pratiques et des enjeux définitionnels qui les composent. À un premier moment de ma recherche, les approches néo-corporatistes et néo-institutionnalistes m’ont été précieuses car elles autorisent une diversité d’échelles d’observation du politique ; elles insistent plus particulièrement sur l’établissement de coopérations institutionnalisées entre différents acteurs sociaux et sur le poids des actions passées dans certains choix technologiques adoptés. Elles m’ont permis de recentrer mon objet de recherche sur les agences sanitaires qui incarnent le point de jonction entre des procédés de laboratoire et le travail réglementaire ; elles forment la plaque tournante de tous les acteurs impliqués dans les politiques de l’innovation.
 

 
 
 
 En dépit de la fécondité de ces approches, je ne trouvais pourtant pas entière satisfaction à leur utilisation. Je souhaitais sortir du cadre d’analyse envisageant le social comme un agglomérat de collectifs aux frontières plus ou moins poreuses, diversement consolidés, qui interagissent entre eux, qui échangent, qui réagissent aux stimulations du milieu social dans lequel ils baignent, qui s’affrontent et se confrontent. Dans une deuxième étape de ma recherche, il devenait ainsi important de trouver un cadre théorique susceptible de retranscrire la multiplicité des regards possibles sur l’innovation. Travailler l’objet innovation offre en effet une profusion d’angles d’attaque car il s’ancre dans un social indéterminé qui se voit progressivement qualifié et découpé en organisations nouvelles. Ainsi, la perception collective de la réalité institutionnelle nécessitait selon moi d’être réinterrogée. Ce constat dérivait d’un exemple simple : l’observateur
 
 lambda peut passer de l’expérience de « voir » une inspection dans un laboratoire de recherche (sans savoir qu’elle est conduite par des inspecteurs de l’Agence de la biomédecine) à l’expérience de « voir » l’inspection comme une des prérogatives de cette agence. Ce déplacement du regard implique en particulier que l’observateur ait intériorisé l’idée d’agence et ce constat m’a amenée à défendre l’idée que la perception « phénoménale » n’est pas innocente dans la qualification des phénomènes politiques. L’appréhension de ces phénomènes sous l’angle des institutions qui les composent n’est donc qu’une focale parmi d’autres. Envisagée de cette manière, la perception est un processus actif de saisissement où l’individu se positionne vis-à-vis de quelque chose de préalable avec lequel il entre en rapport et se relie au monde extérieur. C’est un processus éminemment symbolique à partir duquel nous nous lions aux phénomènes pour les subsumer sous des catégories, les relier entre eux et ainsi les intégrer dans un tableau de faits. Si bien que les regroupements institués, les collectifs et les ordres de totalités perçus diffèrent singulièrement en fonction de l’angle, de l’échelle d’observation, des schèmes de référence, des valeurs, des interdits culturels et du monde commun de tout sujet percevant.
 

 
 
 
 J’ai alors souhaité reprendre ma question de départ en modifiant radicalement son angle d’attaque : puisqu’il y a une multiplicité de façons d’appréhender la réalité institutionnelle et de l’interpréter, partir des découpes spatiales du social opérées par les analystes, par les acteurs étudiés et par les divers observateurs me semblait une entreprise vaine. Plutôt que de s’accorder a priori sur une découpe du social en collectifs plus ou moins institutionnalisés, j’ai choisi d’envisager cette stratification comme une question de recherche que le terrain de l’innovation me donnait la possibilité d’explorer. Avec ce positionnement, l’observation de la vie institutionnelle n’implique pas de privilégier une focale d’observation au détriment d’autres regards mais de cerner les évolutions et les bifurcations des formes de coordination ainsi que leurs épreuves concrètes.
 
 

 
 
 
 Partant des agences sanitaires contemporaines et passées, ce projet s’inscrit dans la perspective de redessiner l’objet institution à partir des outils particuliers aux approches pragmatiques et aux travaux anglo-saxons s’inscrivant dans la lignée des sciences studies (STS). L’intention de départ de ce style sociologique consiste à braquer le projecteur sur le déroulement même de l’action, de la sortir des justifications basées sur les structures englobantes ou sur les contraintes cognitives des acteurs. Plutôt que de partir d’un État centralisé ou de groupes sociaux préétablis, l’action située est mise sur le devant de la scène. Ces nouvelles sociologies prennent simultanément en compte les processus d’accord entre les personnes mais aussi leurs ajustements aux choses, aux objets techniques et aux êtres naturels. Elles s’appuient sur l’idée d’un monde commun en recomposition permanente dans la complexité, la diversité et le conflit. À la différence des sociologies classiques, elles font apparaître une multiplicité d’entités avec lesquelles les acteurs doivent composer (acteurs humains, agencements matériels, animaux, écosystèmes…). Comme l’ont montrés Susan Leigh Star puis Bruno Latour, cette infrastructure particulière suppose un solidarisme ontologique entre des entités qui sont constamment remaniées dans les controverses, les démonstrations et les saisissements. En effectuant mon travail de doctorat sous la direction de Lucien Sfez, la chance m’a été donnée de découvrir que cette manière d’envisager le social dans son indétermination constitutive avait également été théorisée chez nos collègues publicistes depuis Maurice Hauriou dont, rappelons-le ici, sa pensée a fortement reçu l’influence de ses amis Gabriel Tarde et Henri Bergson. Ces influences sont particulièrement nettes dans son ouvrage la Science sociale traditionnelle [1] 
 où il développe l’idée de matière sociale et plaide pour une sociologie évolutionnaire des institutions (idée ensuite reprise et travaillée par ses disciples Georges Renard et Joseph Delos). Fortement influencés par la conception de
 
 Maurice Hauriou, les premiers travaux de Lucien Sfez s’attellent à trouver des principes organisationnels à une tectonique sociale implicitement conçue comme une matière indéterminée et indéfinie dans sa substance même. Tout au long de la Politique symbolique [2] , le lecteur est ainsi confronté aux questions de stabilisation, de positionnement et de survivance d’un collectif à son fondateur. Il montre comment la convocation régulière des images symboliques parvient à maintenir dans le temps l’unité des groupes sociaux et plus exactement comment, en se répétant, ces images assurent un mouvement centripète des acteurs orientés vers une même idée d’œuvre et stabilisent durablement l’organisation de la matière sociale. En ce sens, les macro-acteurs et les institutions consolidés sont des achèvements précaires et perpétuellement renégociés dont il ne s’agit pas tant de présupposer de leur assise que de suivre le processus d’acquisition de cette stabilité. Appuyé sur ce postulat, le projet de cet ouvrage est de rendre la vie institutionnelle analysable en plaçant la focale d’observation de telle manière que nous puissions appréhender et suivre ce qui progressivement compose la substantifique moelle des différents ordres de totalité.
 

 
 
 
 L’affaire n’est pourtant pas simple. Bien qu’elle soit rendue aisément descriptible en termes de totalité isolable et délimitée par des frontières, l’institution représentée comme une découpe du social n’est qu’une expérience sensible parmi d’autres ! Au fur et à mesure que nous faisons varier la focale d’observation, que nous tentons d’agrandir ce qui semble « de loin » apparaître comme une frontière entre l’institution et ce qui la sépare du reste du social, celle-ci tend à s’effacer, à devenir imprécise, inconsistante et à se fondre dans des embranchements sans fin. En clair, plus nous essayons d’être précis, plus l’institution ressort comme un objet aux ramifications plurielles. Quelle que soit l’institution,
 il suffit de suivre le déplacement de ses acteurs, les va-et-vient permanents des formulaires vers différents collectifs, la profusion de messages à destination de publics variés ainsi que la circulation des outils et des instruments. Ces inscriptions constituent des prolongements de l’institution. Un peu à la manière d’une succession plus ou moins ininterrompue de dominos alignés debout les uns derrières les autres, l’institution désigne le mouvement potentiel de toucher et de basculement du domino, celui fascinant qui autorise des montées, des descentes, des bifurcations, des embranchements multiples jusqu’à ce que les plus éloignés, les plus difficilement accessibles soient atteints et concernés par l’impulsion première. Qu’il s’agisse de préparer la campagne présidentielle de Barack Obama ou de développer des contrôles sur la qualité de nouveaux médicaments, il faut simultanément mesurer, spécifier, enrôler, attacher le monde extérieur et mettre en œuvre une organisation, un équipement qui va établir la médiation avec différents acteurs et objets. Pour reprendre notre métaphore, l’institution ne représente pas la myriade d’ensemble des dominos comme on pourrait intuitivement le penser puisque leur ordonnancement, leur densité varient constamment. Elle est le mouvement même. La disposition d’ensemble des dominos renvoie à l’infrastructure, à la matière sociale en agitation permanente. Aussi, ce système d’intelligibilité du monde social n’est pas réductible à un simple effet dominos, il se rapproche davantage de la théorie du chaos, modèle dominé par l’imprévisibilité.
 

 
 
 
 Le chapitre introductif à cet ouvrage interroge les focales d’observation de l’institution ; il montre que nos préoccupations relatives à leurs modes d’existence, à leurs frontières et à leurs évolutions ne sont pas véritablement distinctes de celles des naturalistes qui débattaient deux siècles plus tôt du statut méthodologique et épistémologique de la notion d’espèce. La longueur de ce chapitre trouve sa justification dans la description du cadre théorique et des questionnements qu’il fait surgir lorsqu’on définit l’institution comme un état distinctif de la matière sociale qui présente une texture singulière, une densité particulière d’associations
 
 anastomotiques sans bords, ni même de séparations mouvantes. Ce sont les notions de causalité, de fondation des collectifs et d’inscription historique qui se trouvent réinterrogées.
 

 
 
 
 Notre positionnement sociologique invite à reconnaître dans la matière sociale l’échec d’une majorité de solidarités et de projets collectifs. La première partie de cet ouvrage s’intéresse aux oubliés de l’histoire et à la manière dont l’invention de pratiques sociales fait historiquement rupture avec ce qui précède, c’est-à-dire à l’historiographie des institutions et à la maintenance de leur mémoire à partir des traces concrètes laissées par les acteurs du passé. La production de la vérité historique est ici travaillée sous l’angle d’une approche pragmatique des savoirs historiographiques. Il s’agit de préciser l’unité d’invariance de la répétition historique.
 

 
 
 
 En appréhendant l’histoire comme la répétition régulière de singularités du passé, la question qui survient naturellement est celle de leur constitution présente, c’est-à-dire de la mise en forme de solidarités au fondement de l’action collective, de son extension et de sa puissance d’expression. Comment la matière sociale en perpétuels remaniements va-t-elle momentanément aboutir à la production de collectifs stabilisés et pourquoi un assemblage provisoire se prolonge-t-il au point de survivre parfois à celui qui en a été l’initiateur ? Cet ensemble de questionnements est abordé dans notre deuxième partie. La consolidation des agrégats sociaux est envisagée en suivant le travail de monstration. Il s’agit de préciser les technologies politiques de conviction qui densifient les collectifs.
 

 
 
 
 La conclusion tente d’apporter quelques éléments de réponse à l’interrogation de départ autour de ce qui compose les différents ordres de totalité parmi lesquels on trouve l’institution. Nous verrons que l’institution est avant tout un mouvement constitutivement incertain dans son accomplissement, un potentiel de collecte ou pour reprendre notre métaphore, une aptitude à faire basculer une suite de dominos dont la répartition générale se trouve redéfinie à chaque instant. La matière sociale est précaire dans son
 
 achèvement, elle est autant matérielle qu’énonciative mais aussi et surtout, elle est mouvement. Le mouvement est le grand absent de la littérature des STS. Cet ouvrage envisage de distinguer les agrégats sociaux à partir de leurs mouvements. Il ne s’agit pas de suivre leur déplacement les uns par rapport aux autres puisqu’ils n’ont pas de délimitations. Il est question du mouvement des entités de la matière sociale dont l’institution ne forme qu’une détermination possible parmi d’autres. Par mouvement, je veux donc parler de tous les processus de saisissement, qu’il s’agisse de coercition, d’enrôlement, de captation, d’incorporation, de persuasion ou de séduction. Notre posture se rapproche ainsi de celle de Renard qui assigne une gradation aux états institutionnels. Dans un sens analogique aux organismes vivants, il rapproche la vie institutionnelle à : « … L’échelle de Jacob. Les institutions montent et descendent les échelles de l’être. » [3] 
 

 
 

 

 
 
Notes du chapitre

 [1] ↑ Publié chez Larose, Paris, 1896.

 [2] ↑ Publié sous le titre L’enfer et le paradis, Paris, PUF, 1978 ; nouvelle éd. sous le titre, La politique symbolique, Paris, PUF, coll. « Quadrige », 1993.

 [3] ↑ G. Renard, La théorie de l’institution. Essai d’ontologie juridique, 1er volume : Partie juridique, Paris, Librairie du recueil Sirey, 1930, p. 250-251.

 

 

        Introduction : Pourquoi la girafe a-t-elle un long cou ? Petit préambule autour des espèces et autres agencements sociaux


 
 
 1. L’institution en question : un détour par l’histoire naturelle pour discuter de cet agrégat social

 

 

 
 
 « S’il est nécessaire que la science sociale ait pour objet une matière, il ne l’est point qu’elle ait pour objet des organismes. Appeler la sociologie science des sociétés, comme on l’a fait souvent, c’est la rétrécir. Bien que la matière sociale soit toujours organisée, comme toute matière vivante, elle ne l’est pas toujours en société, c’est-à-dire en organisme politique. Elle est souvent organisée en tissu avec des institutions non politiques. [...] Du moment que la matière sociale peut se présenter ainsi soit à l’état de tissu, soit à l’état d’organisme politique, c’est cette matière elle-même dans son indétermination qu’il convient d’envisager principalement, non point l’organisme social qui n’est que l’une de ses déterminations. »

 Maurice Hauriou, La science sociale traditionnelle, Paris, Larose, 1896, p. 4.

 

 
 Pourquoi la girafe a-t-elle un long cou ? Cette fameuse question, évocatrice de la célèbre controverse qui vît Jean-Baptiste Lamarck et Charles Darwin débattre il y a deux siècles autour de l’évolution des espèces biologiques, n’a au premier regard pas grand motif à figurer dans un ouvrage ayant trait aux institutions. Elle trouverait davantage sa place dans des traités relatant l’histoire des théories biologiques, si bien que son recours apparaît d’emblée inapproprié dans la description et l’analyse de ce qui se rattache ici plus vraisemblablement au gouvernement des hommes qu’au gouvernement des choses aussi animées et vivantes soient-elles… Mais en lui accordant au moins le bénéfice de nous divertir, ce préambule n’est peut-être pas dénué d’enseignements pour l’objectif que l’on se fixe ici de discuter de l’émergence, de la pérennisation et de la transformation des agencements sociaux, ou plus exactement des ordres de totalité. Employé par Georges Renard, disciple de Maurice Hauriou, l’ordre de totalité désigne la grande diversité des regroupements plus ou moins institués dans la matière sociale. Par sa terminologie, il renvoie à la question de la constitution d’un monde commun à partir d’une multiplicité hétérogène. Ce monde partagé peut être celui du noyau familial, d’une relation amoureuse, d’une association d’aide aux sans-papiers, d’un établissement administratif, ou encore de l’État. Parce qu’il coexiste une gamme quasi infinie de totalités possibles et de degrés d’institutionnalisation, nous utiliserons le terme d’agrégat social pour définir les mouvements de regroupement que nous étudierons à travers cet ouvrage. Ce mot souligne bien l’idée d’un gradient de masse, d’une variation de densité résultant d’une circulation d’entités, d’instruments (Lascoumes et Le Galès, 2004) sans présupposer pour autant des contours [1]  de la totalité considérée. Loin de n’être qu’un moyen figuratif et pratique d’encercler les collectifs comme on se le représente généralement, le tracé des agrégats sociaux est ici le principal objet de nos préoccupations, la dimension qui nécessite d’être interrogée. Cet intérêt pour la délimitation des collectifs n’est pourtant pas neuf, il remonte aux origines de la sociologie. Ainsi, lorsque Émile Durkheim et Gabriel Tarde discutent des causes du suicide ou appréhendent certains phénomènes de regroupement social tels que la foule ou l’opinion publique, les sociologues ne font pas autre chose que de s’attaquer aux sciences du vivre-ensemble (ou sciences de la vie ensemble) (Thévenot, 2004 et 2006 ; Latour, 2006), de s’interroger sur les alliances, les connexions entre les individus et leurs affaires (Deleuze et Guattari, 1980) ainsi que de convenir de leurs ajustements continus. Il est donc et avant tout question de débattre du « liant », de la nature de ce qui assemble les individus entre eux, les attache solidement à des convictions et à des énoncés, les ficelle à des objets d’intérêt et à des édifices, ou les rend fidèles et constants dans le maniement des éléments qui les entourent
 

 
 
 Saisie sous cet angle d’une écologie des pratiques (Stengers, 2005), la dynamique de la vie institutionnelle rencontre des questionnements épistémologiques qui ne sont pas véritablement distincts de ceux apportés par les controverses relatives à l’évolution des organismes biologiques ayant jalonné le siècle romantique. On peut dire en effet que ces débats renvoient à des manières distinctes de décrire la genèse, la survie et la disparition d’un agrégat social particulier, désigné sous le vocable « espèce » par les acteurs des controverses de jadis, ainsi qu’à leur exigence d’appréhender les lois générales de leur coexistence. À ce propos, le XIXe siècle annonce un tournant car bien que la notion d’espèce soit aussi vieille que la philosophie peut l’être, le sens que lui accordent désormais nos deux naturalistes fait principalement écho à leur opposition aux théories fixistes qui prédominent alors. Avec ce schéma de pensée dominant, la notion d’espèce...
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